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LE JOUJRNAL DES -DEBATS
ILEGIL3LATIFS ET LI'ITERAIRES IDU CANADA.

"xIHii à SPE, METU, PARTIBUS REIPUBICA ANIXUS LIBER 7ZST."-Sallust.. CatiL.

VOL. I. TOR.ONTO, LUNDI, 8 MARS, 1858. No. 5.

VI" PARLEMENT CANADIEN. bire restera convaitîcue do la justice de la réforme. Dans tolu
les cas, cette réforme ne devrait avoir lieu qu'après le prochain

la SESSION. rc.'nseînent de 1861.
Jf l'olcy-trouve peu de chose à admirer dans le discours du{4èmne Séance, Mardi> titîno. Ce sont des paragraphes sur des projets de loi qui ordi.

2 Mars, 1858. 'naireinent sont laiseés aux députés et dont les ministres ne pren-
nent pas l'initiative. Mais il trouve dans tes proemières lignell

CH1AMBRE d'ASSl.qBLEIri. du discours une erreur. Il y est dit, en effet, qu'à la clôture
[Fii de a Séncetic 1fari.]de la dernière session, l'empire britannique était en paix avec
[Findc a S'use deMari.]le inonde entier. Or, on sait qu'il était en guerre avec la chine

M. Ferres-ne sait pas où veut un venir le député de las- 'et (lue c'est lmême ccto gurcqiuca'naacued ene
tings-Sud. Ce dernier ayant tour à tour approuvé et dé8ap- ministère britannique.
prouvé l'adresse, il nc serait pas étonuant qu'à la fin il votàt en Les orateurs ministériels et le député de Laînbton cntr'autrcs,
sa faveur. Il se plaint qlue le discours du trône n'ait pas indi. rerohit à l'opposition de ructtrc i avanit des amndemnents
qué le moyen do rétuédier à la crise financière ; mais assuré- fatex par exemple celui qui a r-ipport à la représentation
ment ce n'est pas une théorie commerciale qu'on cherche dans babée sur la jpupulation. Or, ai l'on consulte les journaux dc la
les discours do te genre. Il se plaint aussi qu'on n'ait rien dit Ch;ambre, on J verra que le 23 mai 1830, M%. Mazlcolin Caîncron
de la réforme électorale bazée sur la population Mais si qdel- lui-môme luit en avant une proposition semblable à l'amende-
ques, députés ont parlé de cette réforme à leurs conîniettanth, ce nient actuel, et que parmi lus treize députéa qui le secondèrent
n'ust pas nu raison pour que le gouvernement se rendp respon. se trouvait M . Siuith, de Frontenac. [Rlires.] M. Cameron
sable de leurs promesses. La provinec n'est pas9 généralement Prétend que le montent n'est pas opportun dc parler de cette ré-
eu faveur do cette réforme. Mais il est une autre chose que forme. On voudrait essayer, cette année, le môme jeu qu'à la
certains députés haut-tanadiens: ont bien des fois répété à leurs dernière 8caaiun et, lursquet la réà..lution relative à cette réforme
électeurs et qu'ils seraient néanmoins honteux de répéter dans serait prê3e iitée, s'un débarrasser en demandant la quertion pré.
cette enceinte : c'èst le cri contre le catholicisme. L'Orateur niable. -Non, non ; il y a dans la Chambre un trés-grand nom-
est protestant et représente une population protestante du ]3.s- bre de iut-Canadiens qui ont promis de faire tuut leur po&qi.
Canada, et, néannmoins, il a souvent rougi en lisant les tirz.dus bIc pour faire, triuixplier eu principe. Eh !bieni, ils peuvent
immorales de quelques uns de ses coreligioninaires du Haut-Ca. aujourd'hui tenîir leur promlesse et toutes, les excuses fdllacieuses
nada. Quant aux changements ministériels, ils i'i*ut fait clu qu'ils puurront donner, tails ne le font pas> prouveront seulement
donner une nouvelle force au cabinet, en lui assurant l'appui de :lu',ils sont bien plua suctieux du bucé de quelques hommes
la majorité du Conseil Législaxtif M. Ferres termine ti.x disant (lue du triomphie (les princip*t jopulaires9. Toutes les parties du
que le territoire dc la Baie d'Hludson devrait retetr encore quel- BLa-Canada aont rCprê3cntit:s dans le cabinet , tandis (lue les
que temps entre les mains de la compagnie. ministres laut-Caniadiens rcepré,czntent tous des comtés à l'Est

Jf Malcobt Camro-prend la parole, parce qu'il croit qu'en Je Cobourg. De cette dernière ville à l'cxtrunité occidentale
reprochant à quelques députés de se taire aujkburd'hiui sur la ré- de Il. Province, lus uouté, sont bati- %vix dans le Coatspil 1;a,éru-
forme électorale après eii avoir entretenu îctirs coininettantst,. X. tif Ne rue-unnaitra-t-oii pas qu'ils ont le droit de se plaindre ?
Wa'bridge faisait allusion à lui Il est vrai qu'il est en fitvtur L,'o.teuur passe en revue ctte partie du dis-cours du trôiie où
du principe de la représentation breée sur la pcpulation, parut; il est tquestion de la Baie d'Ilud!son et du choix d'une capitale
qu'il le croit honnéte, libéral et éq1uitable et il est curtaimi que les cauadne ci, dans l'ui, et l'autre cas, il %oit absence de fran-
Bas-C'anadienq eux-iiê.ncs s'en déclarerent les partisan., lors- -Ilise etut-r.tu.J déploiemnent d'iabieeté pour ne rien dire qui
qu'on l'aura dégagé de toutes les paos haineuses dontoun l'a pusât; coiinproiiicttrc lus iiiin;stres. I'ourg1 uoi n'a-t-un pas dit
fait le levier Mais, s'il est vrai q'nanmendement à' l*,aacs fr-ttjaemaîoit la décision relative au tecrritoire de la Baie d'llud-
sur une question quelconque cmô.eensuite de îaettrc du nuit- soi'1 ut louruo am uix'a-t-on pas fait, coninaître le cl&ois. de Sa
veau cette question mur le tipi s parlemnautaire pcendant la session, Majczté? , 'est-ce pas danla le Lut dose miénager quelque temps
il croit qu'il y a beaucoup d'imprudenmce chez les partisaiib sin. cere des amis dans les deux parties de !a P'rovinceo! Mais
cêre-q de rette réformie d'en faire aujourd'hui le sujet d'uiuîauncn- r-ý iirêc.mutiuns aont %.tineâ et M. Ploly prédit au£. 11iaiistres le
dément qui, s'il est rejeté, empêchera toute discussion sur le jsort,'(,prou%é par ceux qui viennent tl'ètre répudia paIr les élc-
mêmie sujet cette annéec. Si le député de Toronto avaiit réelle. tcurs aux élections drirs, Ï1 coitimitcietainsiàtrgiverser et
ment à cSeur le succès de cette léfornie, il n'en compromettrait à sacrifier la wulonté du Haut Cutiad-t a ictir dési; de coniserver

pas ansi'le sort dans uni aniendeinent; miais son but n'est lainlais leurs portefeuilles.
dfaire triompher ses principe.i; il est moins homme d'ý~tat et .IL .Duly-dit que bi le commerce du pays oit quelque peu
ine se propose que dc renverser le ministère. A&ussi, lorsqu'il en souffrance, il faut en accuser l'opposition qui représenîte tou-

Re fait l'a-vocait d'une cause, il a le talent nmalhecurcux do s'on- jours on noir tout cý qui se fait dan.% la P~rovince. Quant à la re-
tourer d'ur si grand nomîbre d'ennemîis et d'une si petite poignée présentation basée sur la î,opttlat.un, le peuple en général s'en
d'amis que la cause est infailliblemient perdne. X. Catnoron ocettpe fort peu , ce qu'il veut, ce sont d,; réformesc pratiques,
n'est pas de la niôme école : il veut le triomphe du priîcipe de par exemple celle des lois sur l'usure, dont il est question dans
la représe1ntation basée sur la population et si personne ne pré- le discours du trône. Il est vrai qu'on pourrait modifier quelque
Rente de bull à ce sujet, il en fera un lui-m&uoc qu'il offrira en peu le système représentatif at donner, P-air exemple, un siège
temps opportun et qui sera rédigé de telle manière que laçCham- dans la Chambre à chaque collège composé d'un chiffret déter-
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miné d'habitants, que ce collège fût dans le Haut-Canada ou
dans l'autre partie de la Province. Dans tous les cas, il n'y a
nulle urgence à pousser cette réforme.

M. John Cameron-répète que c'est le cri poussé par les fa-
natiques contre les catholicisme qui a assuré dans le Ilaut-Cana-
dale triomphe de quelques politiques, bieu plus encore que les
professions de foi relatives à la réforme électorale. C'est pour-
quoi, il votera en toute sécurité contre l'anendement.

Les trois premiers paragraphes de l'adresse sont mis aux voix
et adoptés. Après quoi la Chambre s'ajourne.

5e Séance, mercredi,
3 Mars, 1848.

CONSÉlL BLEGISLATIF.

.L'I.ox. il. Morrin-présente un bill pour assurer aux fem-
mes mariées certains droits de propriété. La seconde lecture
de ce bill est renvoyée au 1er avril.

Le Conseil serend ensuite àl'hôtel du gouvernement pour pré-
senter à Son Excellence la réponse à son discours. Son Excel-
lence répond à l'adresse du Conseil dans les termes suivants:

-l Honorables Messieurs du Conseil Législatif, je reçois avec
bien du plaisir votre loyale adresse et je vous remercie de l'assu-
rance qui n'y est donnée que vous ferez tout en votre pouvoir pour
protéger les intérêts du Canada."

ASS[e.BLEE LEGISL.tTIVb.
Parmi les pétitions plésentées, s'en trouve une de M. John

Abbott et d'autres personnes, contestant la validité de l'élection
de Ni. Sydney Bellingham, d'Argenteuil. Le pi ésident demande
à la Chambre s'il doit recevoir cette pêtition, bien qu'il n'ait
pas pu y attacher son certificat relatif à la caution exigée par
la loi, cette caution n'ayant été envoyée qu'au greflier seule.
ment. Après quelques explications, il est décidé que cette
question sera renvoyée à demain.

Le greffier en chancellerie se présente ensuite avec les livres
des polis de., dernières élections de Québec, conformément à la
demande de la Chambre, et dépose ces livres sur la table.

M. Patrick-reprend la discussion sur l'adresse. Il reproche
à M. Malcolm Camteron d'avoir changé ses principes politiques
qui l'avaient rendu si populaire dans le Haut.Canada. il re-
proche aussi au député de Brome d'accuser l'Opposition de
fanatisme, tandis que c'est le parti ministériel qui a mis en
branle la question religieuse. N'est-ce pas le procureur.géné.
ral actuel qui, en 1854, se fit le protecteur d'un bill en vertu
duquel il aurait suffi de la demande de trois pères de famille,
au lieu de douz", pour établir une école séparée aux frais du
gouvernement ? Dans le Bas-Canada, cette faveur n'était ac.
cordée qu'à la demande de 20 pères de famille. Ce bill était
présenté au nom des évêques catholiques de Toronto, de King
ston et de Bytown ; et il y était dit que la subvention serait
proportionnée au nombre des habitants catholiques de la localité
et non au chiffre collectif de leurs impôts, de sorte que les pro-
testants riches auraient payé les dépenses d'école des catho.
liques pauvres. Et puis, les catholiqes demandent encore un
surintendant de l'instruction, catholique, dans le Haut-Canada;
tandis que les protestants du Bas.Canada ne se sont jamais
montrés si exigents. Si le Haut-Caiada refuse ces concessions,
ce n'est pas parce qu'elles sont demandées par des catholiques,
mais parce qu'elles ruineraient le système actuel de l'ensei-
giienent.

Quant au discours du trône, s'il est d'une si grande maigreur,
c'est que les ministres, ayant fort à faire pour réparer leurs pertes
électorales, n'avaient pas le temps de soigner la rédaction de ce
document. Il a fallu d'abord remplacer le grand homme d'Etat,
le ministre des postes, et pour cela on a choisi un homme qui venait
d'être élu comme membre de l'Opposition et qui, pour se faire
r'éélire, après son arrivée au ministère, a été obligé de faire un
vilain marché pécuniaire avec ses commettants et d'avoir re-
cours,lui aussi au anticri-catholique.Ensuite il a fallu avoir recours
à unConseiller Législatif pour donner un remplaçant à ce pauvre
Receveur-Général à qui la protection ministérielle n'a pas valu

-grand'chose, Enfin le génic financier de la bande, l'Inspecteur-

Général, rejeté par de sages commettants, s'en est allé à l'autre
extremiié de la Province, se faire élire par un collége qui n'a
fait pleuve ni de beaucoup de fierté, ni d'une bien grande pru.
dence en acceptant à la dernière heure un représentant dont ne
voulaient plus les électeurs éclairés qui en avaient fait l'essai.
La situation est excespivenent tendue; le ministère intrigue pour
conserver ses portefeuilles; mais il ne travaille pas réellement
au bien du public et voilà pourquoi M. Patrick votera en faveur
de l'amendement.

v1f. Dorion.-J'ai remarqué, M. le Président, que dans l'un
des premiers paragraphes de l'adresse en réponse au discours du
trône, il était fait mention de l'assimiliation projetée des lois
commerciales du Haut-Canada et du Bas-Canada; mais on n5n-
dique pas la nature de cette réforme et l'on n'y dit pas, par ex-
emple, si les lois du Haut-Canada seront mises en vigueur dans
l'autre partie du Province, ou bien si les lois de cette dernière
seront appliquées au Haut-Canada. Pourtant, il tue semble,
après mûre considération, que c'est le Bas-Canada qui, en ct'te
circonstance, est laissé de côté et qu'on ne s'occupe que de ré-
formes concernant le Haut-Canada.

En effet, les amendements apportés aux lois sur l'imprisonne.
ment pour dettes et sur l'insolvabilité ne concernent que le Haut-
Canada; et il en est de même de l'abolition de la loi contre les
transports de faveur; car les transports de ce genre sont
impossibles dans le Bas-Canada où, lorsqu'il s'en flit, ce ne
peut être qu'au profit (le tous les créanciers. Quant aux.lois sur
l'usure, je ne crois pas que la majorité du Bas-Canada en voie
le rappel avec faveur; aussi ai-je le droit de penser que toute
modification qu'on fera subir à ces lois n'aura d'autre but que
celui de plaire à la partie occidentale de la Province.

Tandis que toute cette législation semble n'être faite que pour
le Haut-Canada, les demnandes du Bas-Canada paraîssent avoir
été entiérement nébligées; etecpendant j'ai tout lieu de croire
que ces demandes tendaient bien plus que tous les projets de loi
indiqués dans l'adresse, à contribuer à la prospérité générale.

L'opinion en àvcur d'un changement est même si puissante
dans notre partie de la province, que le député de 'Terrebonne
lui-même ne peut pas manquer d'en savoir quelque chose. Il
ne peut pas, entr'autres, ignorer complètement !a jugement
porté par les î.êgociants bas-canadiens sur le système finan-
nier de l'ispecteur.général. En vérité, on ne peut pas raison.
nablement s'attendre à satisf.ire à tous ces besoinq en faisant
passer un bill contre l'emprisonnement pour dettes, bien que
certaines personnes aient classé parmi les projets de loi concer-
nant le commerce, ce bill qui, après tout, est d'un caractère
uniquement judiciaire.

Et cependant, si j'avais besoinide donner des preuves à l'ap.
pui de ce que j'ai dit touchant les demandes impérieuses d'une
réforme faites par les né;gociants, je n'aurais qu'à en chercher
dans les adresses envoyées par l'Hon. procureur-général de
l'Ouest, par le solliciteur-général et par l'Hon. député de Cia-
teauguay à leurs commettants respectifs. Aussi, en voyant ces
messieurs admettre eux-mêmes la nécessité d'une réforme,
n'ai-je pu que déplorer davantage le silence gardé sur ce sujet
par les auteurs du discours du trône.

31 Cartier.-Je demanderai au dépu:é de Monnéal si les
trois membres qu'il vient de nommer se sont déclarés favo-
rables nu système des droits ad valorern?

M. Dorion.-Tous les trois, ils se sont prononcés en faveur
d'un remaniement du tarif.

Xl~ Rose.-Ah ! c'est bien diffé:ent
. Drion.--C'est ce que nous verrons bientôt.

M. .>os.-Voulez.vous lire ces adresses ?
.1. Dorion.-Certainement, je le veux bien. L'Hon. député

qui vient de m'interrompre le dernier, s'est déclaté lui-même
en faveur d'une modification du tarif, afin que les droits " soient
plus proportionnés à la valeur des marchandises qu'ils ne le
sont à piésent." Ces paroles font allusion au système ad va-
lorcm, à m"ins qu'elles ne signifient rien du tout. Mais ces
trois messieurs se sont enmôlés tous les trois sous la même ban.
niére, et ont tous les trois obtenu le concours du gouverne.
ment.

Une voix.-Et du Grand-Trone.
. Dorion.-Et du grand-Tronc, cela va sans dire. Eh! bien
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s'étant tous les trois présentés avec la même profession de foi, ferait de cette loi ? Plus loin,. un paragraphe parle de la convie.
si la déclaration du solliciteur général n'était pas assez claire, lion d la Chambre de l'économie prtquée par l'e.xé.utif. Je
elle se trouverait expliquée par celle du député de Chateauguay, ne m'oppose pas à ce que l'un exprime l'espoir d'apprendre que
dans laquelle il est dit exlicitement qu'il est en faveur " des le gouvernement à été économe ; mais je ne saura.s dire que
droits ad volorem, à la place des droits spécifiques et qu'il vou- j'en suis con aincu. Je ne vi.as guère l'api arence d'économie
drait voir l'industrice du pays protégée d'une manière efficace;" dans l'emplki des 15,000 louis dépensés à Québec, à la veille
plus loin, il ajoute que " la première cité commerciale de l'Amé- des élections et p! ndant que les j--urnaux et les orateu:s des
rique Britannique devrait exercer sur la politique fiscale de la assemblées publiques d. naient à entendre que cette somme
Province une influence qui jusqu'à présent lui a été refusée." considérable ne serait consacrée qu'à payer les maneuvros, au
Naturellement, l'Hon. Proc. général et le député de Montréal jour le jour. Je n'irai pas jusqu'à dire que cet argent a servi
se trouvent plus embarrassés, ei s'occupant de ces questions, que à corrompre directement le peuple ; mais d'un autre côté, je
ne l'est le député de Chauteauguay, parce que ce dernier n'a pas cesse de m'étonner qu'ap.ès une telle dépense, il y ait dans
pour collégue l'inspecteur-Général qui abolit lui-même les droits une ville de 47,000 habitants, plus de 10,000 voix enr'gistrées
ad voloren introduits par son prédécesseur. C'est pourquoi cet en faveur d'un iimitistre qui, ti-ait.-n, tiuisait vivre le peuple
honorable député est dans une position à promettre franchement pendant l'hiver.

ses électeurs d'appuyer une réforme lui est si populaire parmi Je ne puis pas, non plus, avoir une bien grande confiance
eux. dans lhaLileté financière de nos gouvernants, lorsque je me

Passons à piésent à l'Hon. Procurcur-Général du Ras.Canada, rappelle comment 63,000 louis de débentures disparurent pour
autrefois célèbre par son attachement aux principes du libre iétre retrouvées que par un comi.é de la Chambre.
échange et qui faisait partie, je crois, de la ligue des libres échan- M. curlier.-Je demanderai a l'ilon. membre l'explication
"istes établie jadis à Montréal. Ce repéseutant déclara que de ses dernières paroles.
dans son opinion, " les inté.êts iainufacturiers du pays ne de- 1. Dorion.-Je veux parler d'un certain chiffre de dében-
vraient pas être exposés à un système d'impôts nécessairement turcs émises par le gouvernement en faveur de l'administration
hostile à leur développement. " Ainsi, il y a uniformité dans dles chemins à barrière de Montié<d, (lui avaient été rachetées
la demande d'une réforme Lun de ces trois messieurs est dis- par le gouvernement et détruites, sans que le rachat fût enregis-
tinctement tei faveur du système ad raloren; un autre désire- tié, de sorte qu'on l'oublia ensuite à tel point que lorsque le
rait un changement " qui établit des droits plus proportionnés à gouvernement voulut acheter le reste, il émit dans ce but un
la valeur des marchandises ;" et le troisième de:mnde un chait- mandat sur la " Batnque du Haut-Canada," d'une valeur de
.en"nt, bien qu'il ne dise pas de quel genre il le voudrait. £47,000, bien que le chifïre des débentures à racheter ne s'éle-

m i lieu des réformes ainsi indiquées dans cesvàt qu'à £84,000. Le gouvernement perdit ainsi l'intérêt de
ad.esses, le dis.ours du tiôtte ne parle que de trois ou quatre d>1r, sans parier d'une somme de £.,440 qui provenait des
petites mîtodifications qui, à coup .sû, ne pourront pas avoir débentures rachetées par le gouvernement, mais dont les admi-
grande influence sur la condition du commerce. Ce serait une mitrateurs du chemi à barrières étaient responsables. Il paraît
chose très-singulière que de voir les députés bas-canadicts voter que le Député-Receveur.Général avait dit confidentiellement à
contre une proposition qui, juste envers le pays en général, est M. Hiohnes que les administrateurs du chemin n'avaient pasrbe-
en outre essentiellement avantageuse au Bas-Canada, infiniment soin de payer cette dernière somme.
populaire dans leurs collèges électoraux et enfin décidément en M Sicouc.-Qui était alors ministre dca finances ?
faveur aupiès de la majorité des députés haut-canadiens. Mais .11 Doroi.-Ce n'était pas l'Inspecteur-Général actuel;
je laisserai ce sujet, après avoir dit toutefois, qu'il aurait dû ,mais je mentionne ce fait pour montrer combien j'ai raison de
trouver sa place dans le diseours du trône. mue méfier de l'économie de notre système financier. Je pas.

Ce discours mentionne quelques améliorations qu'on se propose serai à présent à la question du siège du gouvernement. Dans
d'introduire pour favoriser la colonosiatioh des terres de la cou- mon opinion, la manière employée pour faire allusion à cette
ronne. Cette réforme a été longtemps promise par chaque mi- question, dans le discours du trône, est à la fois contraire au res-
nistre qui a pris le portefeuille du Dontaine Publie et tout que pect que l'on doit à la Reine et à cette Chambre. S'il est vrai
ce je puis dire à ce sujet, c'est que je souhaite au commis- qu'il soit arrivé une dépêche à ce sujet, ainsi qu'on le prétend,
saire actuel d'être plus heureux dans ses tentatives que ses préde- ,e ne peut-être qu'en méponse à une adresse de la Chambre et
cesseurs. On a aussi voulu tirer avantage dans le discours du J ose dire que cettedépêche n'aurait pas dû être rendue publique
trône, du mérite qu'on a d'avoir réformé le système judiciaire du avant d'avoir été communiquée à la Chambre. ]Réellement je
Bas-Canada; miais cette loi avait été passée neuf mois avant Puis à peine croire qu'il y ait quelque chose de sérieux dans cette
d'être mise en vigueur, et même à présent je ne crois pas qu'elle nouvelle et je ne serais pas éloigné de soupçonner que ce fût
fonctionne bien. Je demanderai nu député de Terrebonne si là un tour joué par des imprimeurs au public. Autrement, cette
les habitants de son comté sont satisfaits de cette loi ? dépêche n'aurait pas été rendue publique, de manière à rendre

M Morin.-Ils le sont; mais ils voudraient qu'elle fût amen- toute discussion à ce sujet dorénavant impossible à la Chambre.
dée immédiatement. Quant à moi, je n'ai pas été de ceux qui votèrent pour demander

M. Dorion.-C'est là une bien singulière manière d'étre sa- à l'Angleterre la solution de cette question, étant d'opinion qu'il
tisfait de quelque chose. Mais il y a une autre loi qui n'a pas y avait dans la Province un tribunal compétent. Je suppose
soulevé moins de méconentemnents dans le Bas-Canada :je veux que si la dépêche existe véritablement, elle a été publiée pour
parler de celie qui concerne la Tenure Seigneuriale. En vertu aider l'Inspecteur-Général à triompher dans le comté de RIen-
de cette loi, quatre Commissaires out travaillé pendant trois ou frew; mais, à présent que cette élection est terminée, peut-être
quatre ans et jusqu'à ce jour, ils n'ont pas fini un seul cadastre, n'aura-t-on aucune objection à nous dire si l'on compte laisser
à ce que je crois. Il serait, néanmoins, important de savoir cette question indépendante des divisions de parti. J'ai été
si la loi peut fonctionner telle qu'elle est ou si elle demande à amené à faire ces observations en passant eu revue divers sujets
être amendée. D'abord on prétendit qu'en six mois, on pour- de l'adresse; mais mon principal but était d'engager la Chambre
rait finir cet ouvrage et que le chiffre des dépenses, en y conmpre- à donner soit assentiment à,un message destiné à encourager
nant même les frais encourus devant les cours, ne dépasserait l'importation directe et à diminuer ainsi le taux du frêt trans-
pas £15,000. Aujourd'hui, toutes les dépenses faites devant les porté en Angleterre, taux qui est aujourd'hui le double de ce
tribunaux ont été payées par la caisse publique, la Chambre a qu'il est à New-York. Que la Chambre adopte ces réformes et
votéuné nouvelle allocation et cependant les fonds affectés à cette le commerce de la province, ainsi que la navigation des lacs, qui
grande réforme diminuent, par suite des intéi ôts payés aux Sci. en dépend, ne pourra pas manquer d'être grandement encouragé.
gneurs jusqu'à ce que l'ouvrage soit terminé. Je demanderai [Il est six heures et la séance est levée pendant une heure et
de nouveau au député de Terrebonne si c'est là un état des cho- demie. A sept heures et demieM. Dorion reprend en ces termes,ses satisfaisant ? le fil de son discours: ]

Une roix, agauche.-Non. Je proposerai en amendement au quatrième paragraphe les
M Dorion.-En ce car, pourquoi n'a-t.on pas dit ce que l'on lignes suivantes:



01 21LE JOURNAL DES DEBATS.

"Mais cotté Chambre nie peut que regretter I'î 'il n'ait pas Il lui aurait 8ulli pourtant d'un peu de volonté pour savoir qu'ici
fias éiô cnnseillé à Votre Excellence de ri'coimyunder en même commue partout ailleurs, c'est la loi française uu bien Romaine qui
temîps la reprise vun c.qîsidébrztitiî d]il tarif, oni vii, de l'adoiitioii duit s'absimiiler les autres lois, ainsi que celaa ou lieu dans presque
<'une tarir de droits plu-, équîitable. ba'é su r le prinîcipe cid tout l'Europe, aux Etats-Unis et en Angleterre où elle sert do
valorrn." m uodèle pour toutes les réformes faites à lit législation. L'hon.

Ces amendenmnt est un subit-ince la motion qfui fut soumise député aurait dû d'autant plus savoir cela qu'il n'ignore pas à
oni 1S55 à la Chambre par mon Collègue du dernier parlement, quel sujet il a été jugé déesie d parler de cette réforme
l'Hon. Johin Yo.ing. Lorsque Pl'ori. Prancis llincks faisait dans le discours du trône. C'est en effet, à l'occasion de plaintes
partie du cabinet, il changea 1- taux des droits sur titi grand des négociants de Mtontiéal contre le système qui permet les
nombre d'articl-,!, substituant aux droits bpécifiques un s> slètne transports (le faveur dans le Haut-Canada. Tfaut le monde
mixte, renfermant en partie des droits ad valurent, et en partie sait que ce genrt, de fraude n'est pan possible dans le Bas-Cana,-
des droits spécifiques. da où c'est à la loi seule à indiquer les privilégiés parmi les cré-

Mais, dès que le ministère aetuel fut installé, l'In.4pecteur- anciers, tandis que dans le Ilaut-Caîîada, ces préfé-rences sont
Général introduisit un tarif dans lequel, renversatnt tous les chair- diles nit caîprice des créanciers eux.nmêmes. P'ar conséquent,
geinents op6r63 par son prédecesseur, au lieu d'étendre le sys- Soit Fxcellcnce n'avait pas besoini d'eri dire davantage à ce sujet,
tème ail valor.en&, il retourna aux vieilleg idées et à l'ancien pour être parfaitunient comprise.
tarif des droits spécifiques. Dans le Bas-Canada, l'opinion des Il et) e4 (le îrnie de l'cm Priq -,incincnt pout (Jettes, qui a, été
négociants ea faveur du tarif ad valoreni est générale, et ce aboli 'dans le Bas.Cannda, e'xcepté 'airs les cas de fraulde, tandis
U,înipe a trouvé aussi un grand nombre de partisans dans le qu'il continue à être en vigueur dan.; cette partie-ci de la pro.

ut-Soa.aGa. oc-'ieriàsaorcquetnl'n. Vitice, au - lun gand détrimýent non seulement (les négociants,
tmais su'ssi tles mrunicipalités, qui ont l'entretieîîit de ces prisoni.

député par système ail valurent. En estimant la valeur dcs mar- niers à leur charge. On n'ignore l'as non pîlus que la loi con-
chiîndîses, considère-t-il ce qu'elles valent sur la place d'où elles cernant 1ls hiypothèêques sur les prol)r'éî- tnoWlières, demiande
sont importdes ou bien danse la localité qui les a d'abord pro. une réforime. D>ans le llas.Canaila, on ne pieut prendre d'hypo.
duites ? ilièques que sur les inmmeubles ; il îî'en est pas de mêmie ici et

M. Dorior.-On ncs'oceupe que de la valeur de la marchan- il el, résulte des emîbarra- ct des torts :,éricux.
-.3ise dans la ville d'où elle est importée au Canada. Le systèmte Quant aux lois sur l'usure, on prétend que les Bas-Canadiens
'ad valorem n'est qu'un acte de justice envers les classes les n'ont pas demandé qu'elles fussent réformnées, bien que les né-
plus pauvres de la société. Le pauvre qui achète du thé de gociiants (de Montréal et de Québec aient demntdé cette réforme
Is 8d ou dle deux chelins la livre ne devrait pas avoir à payer à grands cris. lie peuple haut-canadien est aussi unanîime en
sur cette livre les mêmes droits d'entrée que.le riche qui achète tîn faveur de ce changement.
article supérieur, à einq chelins la livre. En dépit de cg qu'a dit l'IIon. député de Montréal conître le

On prétend, il est vrai, que ce système ouvre la porte à la bill judiciaire, je suis heureux de pouvoir déclarer que cette loi
fraude; mais je ne puis pas comprendre que la fraude soit plus fonctionne très-bien. Si elle n'a été mise ciivtgueur que neuf
possible avec de pareils droits prélevés sur le thé, le tabac, &O., mois après qu'on l'eût pa"ée c'est qu'il était néecssaire d'élever
que lorsqu'ils le sont sur le calicot et les articles de quincaillerie, les nouveaux palais de justicle avant de la faire fonctionner ; et
Il est aussi facile de s'assurer de la véritable valeur d'une livre si elle n'e.st pas cencore eut force, en ce qîti coneertne les causes
de thé que de reconnaitre celle d'une verge de coton. Aux crimninelles, c'est aussi fauýte de prisons.
Etats-Unis, le système ad vaurent n'a pas cessé d'être on opera. Je répète que cette loi a causé une sa'isfaction générale, à
tien depuis dix-huit cent quarante-six et l'on est encore à décou- l'exception de deux ou tbois localités qui ont été désappointées
vrir qu'il soit favorable à la fraude ou qu'il entoure de trop de de n'avoir pas été choisies pour être les cliiefs-lieux de leurs ar-
difficultés la perception des droits. Je nie comprends pas que les rondiscnients judiciaires. Il est vrai qu'on a éprouvé d'aseez
ministres bas-canadiens s'opposent à mon amendement, d'autant grandes difficultés su sujet des enquêtes; niais c'était seulement
plus.que le Solliciteur-Général et, je crois, le Procureur-Génêral par suite de l'accumulation de causes amenée par l'ancienne loi
aussi se sont engagés envers leurs commnettants à défendre ce et, comme le grnuverneur:zait la place et la cause du nial, il pré.
système. sentera un bill qui en renîfermera le remède,

On dit que ce n'est pas.aujourd'hui la moment de présenter un Bien qu'on on ait dit, il n'y avait pas la moindre ntécessité de
par cil anmendemnent ; je crois que le discours du trône fournîit parler de fit loi Seigneuriale, parce que dans peu de temps il
l'occasion la plus favorable de recommander un changement si sera 1n~nêà la Chambre un rapport deLx Comatissaire u
important et si nécessaire, et c'est pourquoi j'insiste pour préseti- prouvera qu'ils nî'ont pas été inactifs. IDauns quelque moses
ter cet amendement à la Chambre. [Ecoutez.] Oui, la gêné- cëadastrcs des arrondissements dc Montréa 't e Trois-Rivières
ralité des citoyens reconnaîsseit que le tarif a besoin d'être 111- seont terminés; celui de l'a-rrondisqsement tle Québec est pros-
diflé. On pi-élève dea droits excessivement lourds -tur des arti- (lue uclie%'L et il nî'y a pas jusEqu'à celui de claspé qui ne touche
cles d'une nécessité première et d'une consomîmation gétnérale. aussi à sa fin, à l'exception (le la Seigneurie (le Sainîte.-Anne
Le droit sur le sucre, par exemple, est de 40 ou de 45 pour cent <les mitns à laquelle on nie peut arriver que pendat la saison <le la
et il n'est guère moins élevé sur !e thé ; tandis que sur un iiaviiuaztiont. L'hon député de Terrehonne a pu dire quî'il n'é-
grand nombre d'articles (le luxe il n'est que de 121 pour cent. tatit'pas satisfait; mais peuit-être ne sait-il pas tuus les« ob taules
<Cette différence est très-injuste. Les droits sur les articles né- qu'ont ou à surmonter les Commîissaires.
cessaires devraient être diminués et si le revenu:public Pln souf- L'Ilon député dc Montréal a parlé aussi de la mnière dont
frait par trop, il n'y aurait qu'à élever les droits sur les articles on a dépenisé 15,000 louis à Québc ; niais je suis heureux
de luxe ou sur ceux qui pourraient être aisément faîbriqués dans de pouvoir lui assurer que ce sont là des hîistoires dcjourneux, et
la Provinee. (Eeoutez et applaudissements.) -rien (le plus. Ce niénue député, ne se contentztnt pa3s d'attaquer

3. Gln-çlie--secoude l'samendemecnt de M. Dorion. le goeneet actuel, a1 remonté jusqu'aux années 1853 et
T',fton. -f Cartier-Qu'il me soit permis de dire qu'en ce inêne 1850 pour attaquer nos prêdecesseurs, à propos d'une

qui concArnef le commerce du tt &, ' l-l dépu ô de Montréal perte prêtendlue de £13,000 faite sur le total dca dêbentures de
n'a pa', je crois, la nmoindre luniére à nous donner. (Oh ! oh !) l'administration des chemins à barrières de '.Montréal. Il n'y
fleppndanu., il lui a plu d'attaquer cette branche particulière tde avait point d'erreur ans les li-vires, ainsi qu'il l'a prétuendu, et la
llenoi pol*tiqtie Cel', ne l'a pas empêché (le passer eti province n'a point essuyé de perte à ce sujet. Le comité de la
revue totus lesq amendemtents de l'opposition, à l'Pxception pour. Chambre ne fit pas non plus les déclarations dont il a é 6 ques-
,tant.dc celui qui conceerne la représenation basée sur la popu. tion.
lation. 1.'Ilon. dépu:é nous a dit est premier lieu qu'il ne savait (La finr à demain.)
pasquelîca seraient les lois comme.rciailes qui serai.nt aseimilées ______________________________

à celle-m de l'attire partie de la province: si coecraient celle.; du M JDL rpmêat trdesu-ncîf
Haut nu du Baq.Catiada. M.?D L rpitï- trder ,u-hf


